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Comité suisse de solidarité avec ATIK 
Déclaration à la presse et au public

Berne, 22.06.2015

Le 15 avril 2015, sur ordre du gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, 12 activistes de la Confédération des travailleurs de Turquie en Europe (ATIK) ont été arrêtés en Allemagne, en France, en Suisse et en Grèce. Le motif d'arrestation invoqué est le soupçon d'appartenance à une organisation terroriste. L’accusation s’appuie sur le § 129 a, b. 

Depuis près de 30 ans, ATIK mène son combat légal et légitime. L’Allemagne, en coopération avec la Turquie, tente de présenter et de condamner ATIK, qui défend un concept européen, comme une organisation terroriste en s’attaquant à ses activistes et à ceux des fédérations nationales qui y sont liées (en Suisse, en Allemagne, en France, en Autriche, en Hollande, en Grande-Bretagne, en Belgique et en Grèce). 

Des révolutionnaires ont été arrêtés non seulement en Allemagne, mais aussi en Suisse, en France et en Grèce, et leur extradition vers l’Allemagne a été exigée par l'État allemand. L’Allemagne use ainsi de son influence politique pour exercer une pression au mépris du droit et de la loi.  

Bien que cette situation soit connue de la Suisse, le ministère suisse de la Justice a décidé le 19 juin 2015, en violation de la Convention de Genève et sans recourir à ses propres tribunaux, d‘expatrier vers l’Allemagne Mehmet Yesilcali, actuellement incarcéré en Suisse. 

Le ministère suisse de la Justice a pris une décision politique en violation du droit.

L’article 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme interdisent toute condamnation pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte délictueux au moment où elles ont été commises. Selon les principes de droit universels, personne ne peut être condamné ou extradé pour des actions qui ne sont pas punissables dans l'État dans lequel elles ont été commises, à moins que ces actions ne puissent être qualifiées de crime contre l’humanité selon les principes généraux du droit. 
Concernant Erol Gültekin, qui est incarcéré en Grèce et accusé dans la même procédure, le tribunal a décidé à l’unanimité, le 25 mai, que «les actions qui lui sont reprochées ne peuvent être qualifiées d’actes de terrorisme pouvant entraîner une extradition vers l’Allemagne et des sanctions pénales. Les actions auxquelles le juge d'instruction de la plus haute juridiction allemande se réfère et qui sont mentionnées dans le mandat d'arrêt n’ont été constatées ni par les juges allemands, ni par les autorités allemandes, mais il s‘agit d'informations de l'État turc. 
Compte tenu de ce qui précède et du manque de clarté dans la mise en œuvre pratique du mandat d'arrêt, la procédure risque de se baser sur d'autres infractions que celles qui sont mentionnées dans le mandat d'arrêt. En outre, le mandat d’arrêt lui-même est incompréhensible. 
En effet, les infractions présumées concernent des actions relatives au soutien de mouvements en Turquie et à des manifestations de solidarité pour leurs membres. Pour ces motifs, le mandat d’arrêt ne peut être exécuté.» 
C’est sur cette motivation que le tribunal a prononcé la libération de l‘accusé.

En Suisse, qui prétend être un pays indépendant, le ministère de la Justice a commis une infraction en décidant d‘extrader Mehmet Yesilcali vers l‘Allemagne sans aucune base légale. 

Le § 129 a, b doit être abrogé!

En adoptant le § 129 a, b en 2001, l'Allemagne a mis en œuvre une pratique illégale par laquelle des démocrates révolutionnaires sont criminalisés et condamnés sans aucune base légale en tant que membres d'une organisation terroriste. Le § 129 a, b punit les membres d’une organisation terroriste étrangère. Mais seul le ministère de la Justice de la République fédérale d’Allemagne, c’est-à-dire l’État allemand, peut décider quelle organisation doit être qualifiée d’organisation terroriste. Le ministère ne doit apporter ni preuve ni justification à l’appui de ses décisions, qui ne sont pas susceptibles de recours.

Les conséquences d'une telle loi anti-démocratique nuit à la fraternité des peuples et alimente la discrimination des nationaux et des migrants.

Le ministère suisse de la Justice a oublié son identité sociale-démocrate et a pris part à ce sale jeu. Le PS, auquel appartiennent de nombreux migrants qui lui donnent leur voix, doit s’opposer au § 129 a, b, qui peut gravement compromettre la démocratie, et s’engager pour le droit universel en annulant l’extradition de Mehmet Yesilcali vers l’Allemagne et en le libérant.

Nous appelons la presse et l’opinion publique à plus de sensibilité!

Mehmet Yesilcali est incarcéré illégalement depuis le 15 avril au centre de détention de Fribourg. Nous appelons la presse, qui est attachée au principe de la libre information, à informer le public et la population suisse sensibilisée à manifester son opposition à cette pratique anti-démocratique et à protester contre cette décision politique illégale. 

Le combat révolutionnaire démocratique est légal partout! 
